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3. Si une partie contractante considère qu'un navire de pêche utilisant ses ports a enfreint une 
disposition de la présente Convention ou une mesure de conservation et de gestion adopté par la 
Commission, elle en avise l’Etat du pavillon concerné la Commission, les autres États concerné et les 
organisations internationales compétentes. La partie contractante fournit à l’État du pavillon et, au 
besoin, à la Commission une documentation complète sur la question, y compris tout rapport 
d’inspection.

4. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à l’exercice par les parties 
contractantes de leur souveraineté sur les ports de leur territoire conformément au droit international, y 
compris à l’exercice de leur droit de refuser l’entrée dans les ports de leur territoire et d’adopter des 
mesures du ressort de l’État du port plus rigoureuses que celles adoptées par la Commission 
conformément à la présente Convention.

Article 15

Obligations des entités de pêche- 2 1 -

L’article 13 et les paragraphes 2 et 3 de l’article 14 s’appliquent mutatis mutandis à toute entité de 
pêche qui a exprimé son engagement ferme conformément à l’Annexe.

Article 16

Collecte, compilation et échange des données

1. La Commission, en tenant dûment compte de l’Annexe I de l’Accord de 1995 ainsi que des 
dispositions pertinentes des articles 10 et 11, élabore des normes, des règles et des procédures 
concernant notamment :

a) la collecte, la vérification et la communication en temps utile à la Commission 
de toutes les données pertinentes par les membres de la Commission;

b) la compilation et la gestion par la Commission de données exactes et complètes pour 
faciliter une évaluation effective des stocks dans le but de permettre la prestation des 
meilleurs avis scientifiques possibles;

c) l’échange de données entre les membres de la Commission et avec d’autres 
organisations et arrangements régionaux de gestion des pêcheries et d’autres 
organisations compétentes, y compris de données concernant les navires pratiquant 
la pêche INN et, le cas échéant, la propriété effective de ces navires, en vue de 
regrouper ces renseignements dans un format centralise pour diffusion, au besoin;

d) la facilitation de la coordination des activités de collecte de documents et d’échange 
de données entre les organisations et arrangements régionaux de gestion des 
pêcheries, y compris des procédures d’échange de données sur les registres des 
navires et des mesures liées au marché, le cas échéant;


